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 Projet de loi  

prorogeant l’application de 

la loi n° 55-385 

du 3 avril 1955 

Projet de loi  

prorogeant l’application de 

la loi n° 55-385 

du 3 avril 1955 

Décret n° 2005-1386 du

8 novembre 2005 portant 

application de la  

loi n° 55-385 du 3 avril 1955 

Art. 1. —  L’état 

d’urgence est déclaré, à 

compter du 9 novembre 2005, 

à zéro heure, sur le territoire 

métropolitain. 

Article 1er

L’état d’urgence dé-

claré sur le territoire métrol-

politain par le décret  

n° 2005-1386 du 8 novembre 

2005 est prorogé pour une pé-

riode de trois mois à compter 

du 21 novembre 2005. 

Article 1er

(Sans modification) 

La commission propose 

d’adopter le présent projet de 

loi sans modification 

Art. 2. —  Il emporte 

pour sa durée application du 

1° de l’article 11 de la loi du 

3 avril 1955 susvisée. 

Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 

instituant un état d’urgence 

Art. 11. —  Le décret 

déclarant ou la loi prorogeant 

l’état d’urgence peuvent, par 

une disposition expresse : 

1° Conférer aux auto-

rités administratives visées à 

l’article 8 le pouvoir 

d’ordonner des perquisitions 

à domicile de jour et de nuit ; 

2° Habiliter les mêmes 

autorités à prendre toutes me-

sures pour assurer le contrôle 

de la presse et des publica-

tions de toute nature ainsi que 

celui des émissions radiopho-

niques, des projections ciné-

matographiques et des repré-

sentations théâtrales. 

Les dispositions du 

paragraphe 1° du présent arti-

cle ne sont applicables que 

dans les zones fixées par le 

décret prévu à l’article 2 ci-

dessus. 

Article 2 

Il emporte pour sa du-

rée application du 1° de 

l’article 11 de la loi  

n° 55-385 du 3 avril 1955. 

Article 2 

(Sans modification) 
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___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  

de la commission 

___ 

Article 3 

Il peut y être mis fin 

par décret en Conseil des mi-

nistres avant l’expiration de 

ce délai. En ce cas, il en est 

rendu compte au Parlement. 

Article 3 

(Sans modification) 


